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Le Bundesministerium für Justiz und Verbraucherschutz (ministère fédéral de la
Justice et la Protection des consommateurs) a soumis un projet de loi en vue de
renforcer le droit pénal en matière d’abus sexuels. Ce projet vise à transposer en
droit national la Convention du Conseil de l'Europe sur la protection des enfants
contre l'exploitation et les abus sexuels (STCE n° 201 - Convention de Lanzarote
du 25 octobre 2007) et la Convention du Conseil de l'Europe sur la prévention et
la lutte contre la violence à l'égard des femmes et la violence domestique (STCE
n° 210, Convention d'Istanbul du 11 mai 2011), toutes deux ratifiées par la
République fédérale d'Allemagne, ainsi que la Directive 2011/93/UE du Parlement
européen et du Conseil du 13 décembre 2011 relative à la lutte contre les abus
sexuels et l’exploitation sexuelle des enfants, ainsi que la pédopornographie.

Le projet de loi contient des dispositions relatives au champ d'application
territorial du Strafgesetzbuch (code pénal allemand - StGB) ainsi qu'une extension
du cercle des victimes et des auteurs d'une agression sexuelle assortie d'un abus
de position dominante (article 174 du StGB).

En ce qui concerne le secteur de l'audiovisuel, le projet de loi devrait notamment
étendre l'article 176, paragraphe 4, alinéa 3 du StGB (abus sexuel d'enfants par le
biais de publications) aux abus commis par le biais des technologies de
l'information et de la communication.

En outre, le projet de loi prévoit une extension de la portée des articles 184b,
184c du StGB (diffusion, acquisition et possession de publications
pédopornographiques) aux publications montrant des enfants ou des adolescents
entièrement ou partiellement dévêtus mis en scène dans des postures
ostensiblement sexuelles.

Une réglementation explicite devrait encadrer le délit de production de
publications pédopornographiques basées sur des actes réels (article184b,
paragraphe 1, n° 3, article 184c, paragraphe 1, n° 3 du StGB-E). En outre, il est
prévu d'introduire des règles explicites sanctionnant, conformément aux articles
existants 184 à 184c du StGB, quiconque diffuse à une personne ou un public des
contenus pornographiques par le biais de la radio ou de télémédias (article184d,
paragraphe 1, phrase 1 du StGB -E). En outre, en vertu des articles 184b,
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paragraphe 4 et 184c, paragraphe 4 du StGB, toute personne visionnant des
contenus pédopornographiques par le biais de la radiodiffusion ou de télémédias
sera passible de poursuites (article 184d, paragraphe 2, StGB-E). Par ailleurs, le
projet de loi introduit un nouvel article 184e qui interdit d'organiser ou d'assister à
des représentations live à caractère pédopornographique.

Enfin, le projet de loi prévoit que désormais, l'article 201a du StGB (violation de
l'intimité par l'enregistrement d'images) englobera les photos compromettantes
ou de personnes nues, indépendamment du fait que ces photos soient prises à
domicile ou dans un espace spécialement protégé des regards. Parallèlement,
toute personne diffusant ou publiant des photos relevant du nouveau domaine
d'application de l'article 201a du StGB s'exposera désormais à des sanctions plus
sévères. Le concept de « photos compromettantes » est uniquement défini dans
l'exposé des motifs. Il désigne les photos montrant une personne dans une
situation embarrassante ou humiliante ou dans un état tel qu'on peut supposer
que ces photos ne sont pas destinées à des tiers.

Le projet de loi est vivement critiqué par le milieu juridique, en particulier sur ce
dernier point. Les juristes considèrent que le concept de « photos
compromettantes » et de « photos de personnes nues » est trop vaste et ouvre le
champ à une restriction de la liberté d'expression et de la presse. Les critiques
dénoncent également une interférence avec la Kunsturhebergesetz (loi sur le
droit d'auteur - KurhG).

Referentenentwurf des Bundesministeriums für Justiz und
Verbraucherschutz

http://www.internet-law.de/wp-content/uploads/2014/04/Entwurf-
Sexualstrafrecht_2014.pdf

Projet de loi du ministère fédéral de la Justice et la Protection des consommateurs
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